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L’ESSENTIEL DES DÉPENSES  
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Répartition des dépenses directes de BTP par type 

de collectivités 
Unité : % du montant total des travaux 

Montant des dépenses réalisées de travaux de BTP  

par département en 2015 
Unité : M€ courants TTC- évol. 2016/2015 

2015 : une année de forte baisse des investissements 

BTP des collectivités territoriales en Hauts-de-France 
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Nord 

951 M €  

-40% Pas-de-Calais 

658 M €  

-3% 

Somme 

302 M €  

-26% 

Oise 

610 M €  

+37% 

Aisne 

210 M €  

-16% 

Dépenses / hab. 

700 € et plus 

600 à 700 €  

500 à 600 €  

400 à 500 €  

Moins de 400 €  

2,9 milliards d’euros investis par les collectivités 

territoriales en 2015 : un recul de près de 18% 

En 2015, les dépenses des collectivités locales des Hauts-

de-France sur les secteurs du Bâtiment et des Travaux 

Publics s’élèvent à 2,9 milliards d’euros.  

Sous les effets cumulés du début de cycle électoral, de la 

baisse des dotations de l’État et de la réforme territoriale, les 

investissements diminuent de 17,6% par rapport à 2014, soit 

625 millions d’euros de moins.  

Ce repli concerne aussi bien le Bâtiment (-19% en région 

contre -11% en France) que les Travaux Publics (-16% en 

région contre -9% en France). 

À noter qu’en 2015, les collectivités des Hauts-de-France ont 

consacré 11,8% de leurs dépenses d’investissement et de 

fonctionnement au BTP, soit une part plus faible que la 

moyenne nationale (13,2%). 

 

Les dépenses des intercommunalités en forte 

contraction en 2015, recul conséquent des communes 

Les investissements émanent principalement des communes 

(44%), des Départements (21%) et des intercommunalités 

(18%), répartition similaire au niveau national à l’exception 

des Départements (15% en France). 

Globalement, ce sont les intercommunalités et les 

communes qui expliquent le recul des dépenses. La Région 

a davantage investi en 2015 qu’en 2014 (+13%). 

 

Un repli des investissements particulièrement 

important dans les départements du Nord et de la 

Somme 

Hormis l’Oise qui enregistre une importante hausse, tous les 

départements connaissent une baisse des dépenses de BTP 

en 2015, allant de -3% pour le Pas-de-Calais à -40% pour le 

Nord. 

En région, les dépenses de BTP s’établissent à 488 euros 

par habitant en 2015, contre 562 euros en France. Sur la 

période 2008-2015, ce montant était de 572 euros en 

moyenne par habitant et n’était jamais passé en dessous de 

550 euros.  

 

Répartition et montant des travaux réalisés de BTP  

par secteur  
Unités : M€ courants TTC 

* Estimation CERC 

1 714 1 743 1 645 1 685 1 736 1 866 1 913 
1 553 1 412 

1 826 1 753 
1 661 1 720 1 735 

1 858 1 640 

1 375 1 488 

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016*

Travaux Publics Batiment

-17,6% 
évolution 2015/2014 des investissements 

BTP des collectivités territoriales en région 

Syndicats 
10% 

Communes 
44% Groupements à 

fiscalité propre 
18% 

Départements 
21% 

Régions 
7% 

 Seules les dépenses en maîtrise d’ouvrage directe sont considérées ici ; 

de ce fait, l’effort des régions et départements en faveur de l’activité BTP 

est sous-estimé puisque ne sont pas pris en compte les montants des 

subventions d’équipement versées par ces collectivités à d’autres entités. 

   

Tous les montants financiers sont exprimés toutes taxes comprises en 

euros courants. 
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2016 : des prévisions budgétaires en léger repli, pour 

des montants toujours faibles 
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5,2 milliards d’euros de projets inscrits dans les 

budgets des collectivités territoriales 

Les prévisions budgétaires des collectivités territoriales des 

Hauts-de-France au 31 mai 2016 sont en légère baisse par 

rapport à la même date 2015. 

Elles se stabilisent toutefois sur les dernières années, suite 

au repli conséquent observé en 2014 (-12% par rapport à 

2013), mais restent à un niveau particulièrement bas. 

 

La Région et les Départements à contre-courant du 

bloc communal 

La fin de l’effet électoral se matérialise par une hausse des 

prévisions budgétaires des intercommunalités (+7%) et des 

communes (+3%). A l’inverse, les dépenses envisagées par 

les Conseils Départementaux se dégradent (-16%). 

Les dépenses du nouveau Conseil Régional s’avèrent 

délicates à appréhender, compte tenu de la mise en place de 

la nouvelle structure. Les prévisions du nouveau Conseil 

Régional Hauts-de-France sont en baisse de 36% par 

rapport aux prévisions 2015 des deux anciennes régions. 

 

Des prévisions budgétaires 2016 divergentes dans le 

Bâtiment et les Travaux Publics 

L’évolution des prévisions budgétaires au 31 mai 2016 des 

collectivités territoriales s’avèrent opposées dans les deux 

secteurs. Les prévisions sont nettement mieux orientées 

dans les Travaux Publics +3,6%) que dans le Bâtiment  

(-4,4%). 

 

 

Les dépenses réellement exécutées en 2016 devraient 

s’avérer mieux orientés dans les Travaux Publics (1 488 

millions d’euros, soit +8% par rapport à 2015) en raison d’un 

budget prévisionnel et d’un taux de réalisation estimé en 

hausse. 

À l’inverse, dans le Bâtiment, le taux de réalisation pourrait 

encore se dégrader portant les dépenses exécutées à un 

montant de 1 412 millions d’euros (-9% par rapport à 2015). 

Au total, le secteur du BTP devrait connaitre une baisse de 

1%, en termes d’exécution des budgets, par rapport à 2015 

(contre une baisse de près de 18% en 2015). 

Budget primitifs des collectivité territoriales 

par secteur  
Unités : M€ courants TTC 

* Taux de réalisation 2016 estimé par la CERC 

-0,5% 
évolution 2016/2015 des prévisions 

budgétaires BTP des collectivités 

territoriales en région 

2 655 

2 945 2 984 3 065 3 143 

2 696 2 689 
2 572 

66% 

56% 56% 57% 59% 

71% 

58% 55% 
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Prévisions Bâtiment Taux de réalisation

2 738 
2 998 

2 823 

3 120 3 044 

2 741 
2 539 2 631 
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55% 
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Méthodologie : Les informations de cette plaquette 

proviennent des données comptables transmises par la 

Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) du 

Ministère de l’économie et des finances. Elles concernent 

l’ensemble des budgets principaux et des budgets annexes 

des collectivités territoriales françaises et des 

établissements publics de coopération intercommunale.  

Les données couvrent l’ensemble des comptes budgétaires 

relatifs aux dépenses directes d’équipement et d’entretien 

de bâtiment et de travaux publics.  

Les montants de travaux de BTP réalisés au cours de 

l’année 2015 sont évalués à partir des données d’exécution 

budgétaire 2016 centralisées au 31 mai 2016 par la DGFiP.  

Les prévisions budgétaires de l’année en cours (2016) sont 

calculées à partir des données des budgets prévisionnels 

centralisés au 31 mai 2016 par la DGFiP.  

Ces prévisions budgétaires ne constituent pas une 

estimation du montant global des travaux qui seront 

effectivement réalisés dans l’année 2016. D’autres 

décisions modificatives peuvent être votées en cours 

d’année, et surtout la réalisation de certains travaux peut 

s’étendre sur plusieurs exercices, être reportée ou annulée.  
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Commande publique : 60 à 70% du chiffre d’affaires 

des entreprises de Travaux Publics  

En 2015, les dépenses des collectivités territoriales 

représentaient 49% du chiffre d’affaires réalisé par les 

entreprises de Travaux Publics dans les Hauts-de-France; 

niveau le plus bas des sept dernières années.  

Les années précédentes, ce taux était en moyenne de 55%. 

En 2015, la baisse des investissements des collectivités 

locales a été plus importante (-18%) que celle du chiffre 

d’affaires (-2%). Les entreprises ont dû se tourner vers 

d’autres marchés. 

Aux dépenses des collectivités locales, il faut ajouter les 

investissements de l’Etat (2 à 4% du chiffre d’affaires des 

entreprises de TP) et des grandes entreprises publiques 

(environ 10%) pour appréhender le poids de la commande 

publique sur l’activité des Travaux Publics. 

En 2015, afin d’avoir plus de visibilité, la Fédération Régional 

des Travaux Publics Nord-Pas de Calais a souhaité un 

recensement des projets à venir (de fin 2015 à 2019). 

Poids de l’investissement des collectivités 

territoriales sur l’activité des Travaux Publics 
Source : FNTP, DGFiP - Unités : M€ courants TTC 

3 215 
3 014 

3 318 3 216 3 280 

2 883 2 820 

55% 55% 52% 54% 57% 57% 
49% 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

CA Travaux Publics Investissements des collectivités locales

Résultats du recensement des projets de 

Travaux Publics en Nord-Pas de Calais 

 

300 maîtres d’ouvrage publics ont répondu à l’enquête 

de la CERC, plus de 1 000 projets de travaux recensés 

En 2015, l’enquête de la CERC a permis de recenser plus de 

1 000 projets de Travaux Publics à court et moyen terme 

pour un total supérieur à 1,4 milliards d’investissements.  

Près de la moitié des acteurs publics ayant répondu n’ont 

pas de projets. Il s’agit en grande partie de communes de 

moins de 5 000 habitants. 

Les maîtres d’ouvrages ayant communiqué leurs projets de 

travaux ont prévu d’investir en moyenne 1,2 millions d’euros 

par projets.  

Près d’un tiers des projets recensés pour la période 2015-

2019 sont portés par des communes bien que ceux-ci 

représentent moins de 10% du montant total investi. Les 

investissements des intercommunalités et des services de 

l’Etat pèse davantage en montant de travaux : ces structures 

prévoient de réaliser des grands travaux. 

En nombre de projets, près d’un tiers des travaux prévus 

concernent des travaux de routes et de terrassements et la 

même part porte sur l’eau, l’assainissement et les 

canalisations. Le génie civil représente seulement 7% des 

projets mais 27% du montant prévisionnel total. 

44% des projets incertains sont en attente de subvention. 

Suivent les projets encore non définitifs (25%) et l’attente de 

réalisation de travaux préalables (19%). 
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montant des 
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Répartition des projets recensés par nature de 

maîtres d’ouvrage 
Source : enquête CERC 

Degré de certitude des projets recensés par année 

de début des travaux 
Source : enquête CERC 

17% 

7% 

26% 

38% 

73% 

33% 

48% 

36% 

47% 

53% 

27% 

50% 

52% 

57% 

27% 

9% 

NR

2019

2018

2017

2016

2015

Certain Probable Sous réserve


